
 

  



 

  

La COVID-19 continue de poser des défis importants et amène à repenser tous les domaines 

d’activités, dont le sport. La période de transition suivant l’épidémie sera longue et les entraîneurs 

ainsi que les athlètes seront invités à mettre en œuvre toutes les mesures possibles pour 

respecter les normes de la santé publique, dont les exigences de distanciation physique et 

d’hygiène. 

La Société de sauvetage a préparé ce document en se basant sur les dernières informations 

disponibles à ce jour provenant de diverses sources d’information, notamment celles des 

autorités de la santé publique. Ce document est mis à jour périodiquement au fur et à mesure 

que la situation évolue.  

Ce document a pour but de fournir des informations et des conseils quant aux meilleures 

pratiques. Il incombe toutefois à chaque club d’évaluer les risques dans son environnement 

particulier et d’établir les procédures de sécurité appropriées pour minimiser ces risques, tout en 

suivant les conseils et les instructions des divers organismes de sports et du gouvernement du 

Québec. En outre, il appartient à chaque individu d’évaluer ses risques personnels en consultation 

avec les professionnels de la santé et de déterminer le résultat de ses décisions et de ses actions. 

La Société de sauvetage travaille activement avec plusieurs partenaires du milieu sportif et 

aquatique, dont la Fédération de natation du Québec (FNQ), afin de préparer cette reprise des 

activités. L’ensemble des guides de la relance pour le milieu aquatique seront disponibles sur le 

site de l’Association des responsables aquatiques du Québec : http://www.araq.net. 

La Société de sauvetage vous remercie de votre motivation à organiser des entrainements 

sécuritaires et de qualité. Ensemble, faisons bouger les sauveteurs, peu importe l’âge et le niveau. 

 

 

 

 

____ 

Aux fins de la présente et afin d’alléger le texte, la forme masculine désigne aussi le féminin, lorsqu’il y a lieu. 

http://www.araq.net/


 

  

Il y a plusieurs étapes avant de conclure qu’un athlète peut pratiquer son sport. À partir des 

consignes du gouvernement du Québec pour l’autorisation de la relance du milieu aquatique, 

plusieurs partenaires auront des décisions importantes à prendre dans le contexte de la 

pandémie. Les objectifs sont de : 

 S’assurer de faire vivre des expériences sécuritaires et optimales, mettant en confiance la 

population québécoise à la reprise des activités aquatiques. 

 Assurer la viabilité financière des organisations québécoises du milieu aquatique. 

 

 

 

Il est donc important de connaître les niveaux décisionnels de chacun des acteurs. Plusieurs 

rencontreront des défis organisationnels et de disponibilités des ressources humaines, financières 

et matérielles. Il est alors possible que les calendriers d’ouverture des installations ou des 

organisations ne se réalisent pas au même moment à travers le pays. Il faut donc s’adapter à la 

nouvelle réalité. Chacun a la responsabilité d’évaluer ses capacités et son niveau de risque dans 

un nouveau contexte hors du commun. 



 

  

 

Pour connaître le palier d’alerte régionale en vigueur dans laquelle vous vous situez, consultez la 

Carte des paliers d’alerte. 

Les phases de déconfinement des activités sportives sont dictées par le Gouvernement du 

Québec. Tous les intervenants de milieu aquatique ont le mandat d’appliquer les consignes 

dictées par la Santé publique et de les faire respecter. 

 

Pour les informations à jour, veuillez-vous référer au site du Gouvernement du Québec sur la 

reprise des activités en lien avec la COVID-19 au : 

 https://www.quebec.ca/ 

 https://www.quebec.ca/sante/problemes-de-sante/a-z/coronavirus-2019/ 

 https://www.quebec.ca/sante/problemes-de-sante/a-z/coronavirus-2019/systeme-alertes-

regionales-et-intervention-graduelle/cartes-paliers-alerte-covid-19-par-region/ 

 https://www.quebec.ca/tourisme-et-loisirs/activites-sportives-et-de-plein-air/directives-

specifiques-loisir-sport/ 

 

En complément, vous trouverez à l’adresse suivante le document de référence pour la gestion de 

la logistique avant et après une activité : 

 https://vadoncjouer.ca/wp-content/uploads/2021/03/V5-outil-de-travail-relance-du-sport-

avant-et-apr%C3%A8s.pdf 

 

 

https://www.quebec.ca/sante/problemes-de-sante/a-z/coronavirus-2019/systeme-alertes-regionales-et-intervention-graduelle/cartes-paliers-alerte-covid-19-par-region/#c77059
https://www.quebec.ca/
https://www.quebec.ca/sante/problemes-de-sante/a-z/coronavirus-2019/
https://www.quebec.ca/sante/problemes-de-sante/a-z/coronavirus-2019/systeme-alertes-regionales-et-intervention-graduelle/cartes-paliers-alerte-covid-19-par-region/
https://www.quebec.ca/sante/problemes-de-sante/a-z/coronavirus-2019/systeme-alertes-regionales-et-intervention-graduelle/cartes-paliers-alerte-covid-19-par-region/
https://www.quebec.ca/tourisme-et-loisirs/activites-sportives-et-de-plein-air/directives-specifiques-loisir-sport/
https://www.quebec.ca/tourisme-et-loisirs/activites-sportives-et-de-plein-air/directives-specifiques-loisir-sport/
https://vadoncjouer.ca/wp-content/uploads/2021/03/V5-outil-de-travail-relance-du-sport-avant-et-apr%C3%A8s.pdf
https://vadoncjouer.ca/wp-content/uploads/2021/03/V5-outil-de-travail-relance-du-sport-avant-et-apr%C3%A8s.pdf


 

  

 



 

  

 



 

  

 

 



 

  

 

 

 

 https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/mesures-loisir-sport-ete2021.pdf 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/mesures-loisir-sport-ete2021.pdf


 

  

 



 

  

 

 

 https://www.fnq.qc.ca/wp-content/uploads/dc900-1111-affichette-mesuresselonpaliersalerte-v3.pdf



 

  

 

Est-il possible d’avoir plusieurs groupes distincts sur un même plateau sportif ? Oui, plusieurs 

groupes peuvent faire des activités sur un même plateau sportif. Le nombre de groupes admis est 

déterminé par la capacité d’accueil du plateau sportif. Les différents groupes ne doivent jamais 

se croiser dans les aires de circulation, dans les vestiaires ou sur les plateaux sportifs. Cependant, 

deux groupes peuvent être dans les vestiaires en même temps si la distanciation de 2 mètres peut 

y être respectée et que la circulation permet de ne pas se croiser. 

Est-ce qu’un entraîneur peut superviser plusieurs groupes les uns après les autres ? Oui, un 

entraîneur peut superviser plusieurs groupes de suite en respectant les consignes sanitaires. 

Toutefois, un entraîneur ne peut changer de groupe au cours d’une même séance. L’objectif est 

toujours de limiter la transmission du virus advenant un cas d’éclosion. 

Qui peut agir comme entraîneur et superviser un groupe d’athlètes ? Les entraîneurs attitrés à 

un groupe doivent avoir les certifications requises et être affiliés à la Société de sauvetage. Un 

entraîneur ne peut être responsable que d’un seul groupe d’athlètes à la fois. Un parent ou un 

bénévole ne peut pas agir comme entraîneur et être responsable d’un groupe. 

Que faire si un des entraîneurs responsables d’un groupe n’a pas son Sauveteur National (SN) ? 

Il faut ajouter un sauveteur. Le propriétaire peut également exiger d’ajouter des sauveteurs. Il 

faut respecter en tout temps les règlements de la Régie du bâtiment et le règlement de sécurité 

de la natation en piscine. Les entraîneurs et aides-entraîneurs doivent être inscrits dans la base 

de données de la Société de sauvetage. 

Est-ce qu’un entraîneur présent sur le plateau sportif et responsable d’un groupe peut agir en 

même temps comme sauveteur pour un autre groupe que le sien ? Un entraîneur qui a les 

qualifications pour être sauveteur peut être responsable de la surveillance de son groupe 

uniquement. Un entraîneur ne peut donc pas accepter la surveillance de plusieurs groupes. 

Qui peut être le capitaine COVID ? Est-il obligatoire de nommer une personne attitrée au 

respect des mesures sanitaires ? Le propriétaire du plateau sportif et le responsable de l’activité 

doivent obligatoirement nommer un Capitaine COVID, une personne dédiée au respect des 

mesures sanitaires. Il peut s’agir d’un entraîneur, d’un parent ou d’un bénévole. Le Capitaine 

COVID doit être présent sur le plateau pendant l’activité. Il doit être compté dans le ratio de la 

capacité d’accueil du plateau sportif. 

https://www.fnq.qc.ca/doc/doc/00000516_securite.pdf
https://www.fnq.qc.ca/doc/doc/00000516_securite.pdf


 

  

Est-ce qu’un entraîneur peut superviser plusieurs groupes les uns après les autres ? Oui, un 

entraîneur peut superviser plusieurs groupes de suite en respectant les consignes sanitaires. 

Toutefois, un entraîneur ne peut changer de groupes au cours d’une même séance. L’objectif est 

toujours de limiter la transmission du virus advenant un cas d’éclosion. 

Existe-t-il du matériel pour nous aider à respecter la distanciation dans la piscine ? Oui, la 

compagnie Aquam (info@aquam.com) propose des disques de distanciation pouvant être insérés 

dans les câbles antivagues. 

Lorsque les athlètes ont 10 ans et moins, peuvent-ils être accompagnés d’un parent dans les 

vestiaires ? Oui, les enfants de 10 ans et moins peuvent être accompagnés d’un parent dans les 

vestiaires et jusqu’au plateau sportif. Le parent doit obligatoirement sortir à l’extérieur par la 

suite. Il lui est fortement recommandé de retourner dans son véhicule. 

Quelles sont les consignes dans la salle de préparation physique ? Veuillez suivre les directives 

et consignes du responsable de l’installation.

Toute personne est fortement encouragée à se rendre sur les lieux de l’entrainement par ses 

propres moyens privé et ne peut pas utiliser le transport en commun sans le port du couvre-

visage. Les transports ne devraient être réalisés qu’avec des personnes habitant sous le même 

toit. Le transport actif tel que le vélo ou la marche est préconisé. Si les athlètes ne conduisent pas 

eux-mêmes, ils doivent être déposés à l’extérieur de l’établissement. Les parents doivent être 

joignables en tout temps et disposés à venir chercher son enfant en tout temps. Les déplacements 

interrégionaux non essentiels sont fortement déconseillés en provenance ou en direction. Il faut 

se référer à la zone où l’athlète réside. 

Chaque propriétaire d’installation et chaque club devront mettre en place des mesures 

quotidiennes de contrôle de l’accès telles que l’obligation pour toutes les personnes de remplir 

un formulaire d’autodéclaration avant d’accéder au lieu d’entrainement, tenir un registre des 

heures d’arrivée et de sortie. Le club devra tenir registre de présence en tout temps. 

mailto:info@aquam.com


 

  

Toutes personnes devraient répondre « non » aux quatre questions suivantes avant de pouvoir 

avoir accès à un lieu d’entrainement, qu’il soit en piscines ou non : 

 

1. Est-ce que je présente l’un des symptômes suivants ? 

• Fièvre 

• Frissons ou tremblements 

• Apparition ou l’aggravation d’une toux 

• Difficulté à respirer — essoufflement 

• Perte subite de l’odorat 

• Perte de goût 

• Mal de gorge 

• Mal de tête 

• Douleurs musculaires anormales 

• Douleurs thoraciques 

• Fatigue intense 

• Perte importante de l’appétit 

• Diarrhée maladie gastro-intestinale 

2. Ai-je été en contact avec une personne atteinte de COVID-19 ou l’ai-je soignée dans les 10 

derniers jours ? 

3. Suis-je revenu d’un voyage à l’étranger au cours des 10 derniers jours ? 

4. Suis-je en attente d’un test COVID-19 ? 

 

Ne pénalisez pas les athlètes pour l’absence d’entrainement en raison de la COVID-19. Si un 

athlète ou un membre de sa famille ne se sent pas bien, il doit rester à la maison. 



 

  

Les installations aquatiques sont partagées par plusieurs types d’usagers tous les jours. Les clubs 

doivent prendre connaissance et appliquer les recommandations des propriétaires et des 

gestionnaires d’installations.  

Dans un premier temps, les membres du conseil d’administration ainsi que l’entraîneur-chef 

doivent prendre connaissance du Guide de relance aquatique — Lieux de baignade. Ce document 

est évolutif : http://www.araq.net/pages.asp?id=1327. 

Dans un deuxième temps, un membre du conseil d’administration et l’entraîneur-chef doivent 

rencontrer le responsable aquatique responsable du lieu de baignade afin d’établir le 

fonctionnement applicable dans l’installation où le club reprendra ses activités. 

Dans un troisième temps, tous devront connaître les éléments de sécurité importants à 

communiquer aux athlètes du club. Il est essentiel d’harmoniser les messages à communiquer 

ensemble. Le propriétaire, par l’intermédiaire du gestionnaire aquatique, doit présenter son 

propre plan pour la réouverture de ses installations. Il sera de son devoir de vous le faire 

connaître. 

Les symptômes d’une contamination à la COVID-19 peuvent être la fièvre, l’apparition ou 

l’aggravation d’une toux, une difficulté à respirer ou une perte subite de l’odorat sans congestion 

nasale, avec ou sans perte de goût. D’autres symptômes peuvent aussi apparaître, comme un mal 

de gorge, un mal de tête, de la douleur musculaire, une fatigue intense, une perte importante de 

l’appétit et de la diarrhée. EN CAS DE DOUTE SUR DES SYMPTÔMES DE LA COVID-19, DEMEUREZ 

À LA MAISON. 

 

 

http://www.araq.net/pages.asp?id=1327


 

  

Afin de tenter d’atténuer les risques liés à la COVID-19, voici les mesures d’hygiène à suivre pour 

la reprise des activités aquatiques au Québec. L’objectif est d’éviter d’être infecté et de propager 

le virus à d’autres personnes dans la communauté. 

Toute personne qui planifie aller dans un endroit public pour pratiquer son sport doit autoévaluer 

son état de santé avant de se déplacer. En cas de présence de symptômes liés à la COVID-19, la 

pratique sportive doit être arrêtée. La personne concernée doit alors s’isoler rapidement et se 

diriger à la section personnes symptomatiques ou malades, disponibles sur le site du 

Gouvernement du Québec ou téléphoner au numéro dédié : 1-877-644-4545. 

 

Si une personne est déclarée positive à la COVID-19, les étapes ci-dessous doivent être suivies : 

 Il est improbable que quelqu’un apprenne qu’il a la COVID-19 pendant son activité sportive, 

car il faut un test pour le dépister. 

 La personne qui subit un test de dépistage doit s’isoler à domicile jusqu’à la réception du 

résultat. Par la suite, elle doit suivre les recommandations de son médecin. 

 Idéalement, un membre du conseil d’administration devrait être nommé au préalable pour 

faire les suivis des cas avec la Santé publique de votre région et la personne déclarée positive. 

 Lorsque vous recevez l’information qu’une personne est déclarée positive lors d’une activité 

de votre organisation, il est primordial de garder son calme et de ne pas alerter toutes les 

personnes qui auraient pu se présenter sur les lieux de façon aléatoire. Il faut garder le tout 

confidentiel. Il faut immédiatement informer le membre du conseil d’administration qui est 

responsable de la gestion des cas. 

 La journée même, le membre du conseil d’administration devra contacter la Santé publique 

de votre région afin de les informer de la situation. 

 La Santé publique de votre région accompagnera et guidera l’organisation sur les mesures à 

prendre dans une telle situation. 



 

  

 Il est possible que la Santé publique de votre région doive investiguer et décider d’un 

protocole à appliquer selon votre situation. 

 L’organisation devra respecter et appliquer les directives de la Santé publique de votre région. 

 Prévenir la Société de sauvetage de la situation en écrivant à 

sauvetagesportif@sauvetage.qc.ca ou 514-252-3100 poste 3561. 

La liste des directions de la santé publique de votre région se trouve : 

 https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/documents/liste-directeurs-santepub.pdf 

 

Les obligations légales en santé et sécurité du travail, autant pour l’employeur que pour les 

travailleurs et travailleuses, doivent être appliquées dans le contexte de la COVID-19. 

 

L’employeur a l’obligation de protéger la santé et d’assurer la sécurité et l’intégrité physique de 

ses travailleurs. La loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST) exige que l’employeur prenne 

toutes les mesures nécessaires pour y parvenir (article51). Pour ce faire, il doit, entre autres, 

mettre en œuvre des méthodes d’identification, de correction et de contrôle des risques. Dans le 

contexte de la COVID-19, l’employeur doit s’assurer que les mesures de prévention 

habituellement mises en œuvre sont toujours adaptées. Sinon, il doit les modifier pour protéger 

les travailleuses et les travailleurs contre les risques de contamination. L’employeur doit 

également les informer sur les risques liés à leur travail, y compris ceux liés à la COVID-19. Il doit 

également leur assurer la formation, la supervision et l’entrainement appropriés afin que tous 

aient l’habileté et les connaissances requises pour accomplir de façon sécuritaire le travail qui leur 

est confié. 

 

Chaque travailleur a l’obligation de prendre les mesures nécessaires pour protéger sa santé, sa 

sécurité ou son intégrité physique, et de veiller à ne pas mettre en danger la santé, la sécurité ou 

l’intégrité physique des autres personnes qui se trouvent sur les lieux de travail (article 49 de la 

LSST). Pour ce faire, il doit respecter les règles et les mesures mises en application dans le contexte 

mailto:sauvetagesportif@sauvetage.qc.ca
https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/documents/liste-directeurs-santepub.pdf


 

  

de la COVID-19, au même titre que les autres règles appliquées dans le milieu de travail. Le 

travailleur doit aussi participer à l’identification et à l’élimination des risques. S’il voit des risques 

ou s’il a des suggestions à cet égard, il doit en faire part au comité de santé et de sécurité (s’il y 

en a un), à son supérieur ou à un représentant de l’employeur. 

Le port du masque médical en continu permet de faire en sorte que les activités des milieux de 

travail puissent s’effectuer dans les conditions les plus sûres et les plus saines possibles 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/coronavirus-covid-19/mesures-

controles-supplementaires-exclusions. 

La meilleure source d’information en matière de santé et sécurité au travail demeure la 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) 

www.cnesst.gouv.qc.ca/salle-de-presse/covid-19/Pages/trousse.aspx. 

 

 

Tous les services offerts par les clubs devront être faits à des membres affiliés à la Société de 

sauvetage. Les clubs qui n’ont pas encore complété leur adhésion à la Société de sauvetage 

doivent le faire immédiatement. Les informations concernant la pandémie et toutes autres 

communications incluant les services de la Société de sauvetage seront envoyées et offertes aux 

clubs de sauvetage sportif qui seront membre pour la saison 2020-2021. 

 

Les clubs devront assurer une bonne gestion des communications avec les divers partenaires et 

revoir au complet les prévisions budgétaires en fonction des sources de revenus et dépenses à la 

suite de la nouvelle réalité de la pandémie. Aucun élément ne doit être tenu pour acquis. Il faudra 

s’adapter à la notion de changement, à vivre avec l’incertitude et avec la réalité COVID-19. Les 

assemblées générales pourront être tenues de façon virtuelle : 

https://www.associationsquebec.qc.ca/Uploads/RLSQ_Guide_Organisation_CA_AGA_en_ligne_

MAJ_Juin2020.pdf. 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/coronavirus-covid-19/mesures-controles-supplementaires-exclusions
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/coronavirus-covid-19/mesures-controles-supplementaires-exclusions
http://www.cnesst.gouv.qc.ca/salle-de-presse/covid-19/
https://www.associationsquebec.qc.ca/Uploads/RLSQ_Guide_Organisation_CA_AGA_en_ligne_MAJ_Juin2020.pdf
https://www.associationsquebec.qc.ca/Uploads/RLSQ_Guide_Organisation_CA_AGA_en_ligne_MAJ_Juin2020.pdf


 

  

Chaque entraîneur et athlète doit connaître le plan d’urgence de l’installation aquatique qui aura 

été adopté par le propriétaire des installations en fonction de la nouvelle réalité. Cependant, en 

eau libre, les entraîneurs doivent eux-mêmes mettre en place un plan d’urgences et le faire 

connaître aux athlètes. 

 L’affichage des consignes de sécurité sur les lieux d’entrainement devrait être fait par le 

propriétaire de l’installation. Il est important de bien comprendre l’affichage et le respecter. 

 La responsabilité du club est de gérer les communications d’information, les formations, les 

activités et la gestion de risques auprès de ses membres afin de respecter les consignes de 

sécurité, atténuez les risques, de limiter la désinformation provenant d’autres sources et 

mettre en confiance ses membres. 

Les entraîneurs doivent être en règle au niveau de la certification de sécurité aquatique. La Société 

de sauvetage met à la disposition des clubs son webinaire portant sur le travail en milieu 

aquatique en contexte de COVID-19. Chaque entraîneur devrait suivre cette formation : 

https://sauvetage.qc.ca/fr/formations/formation-webinaire-en-contexte-de-covid-19. 

La Société de sauvetage se réserve le droit de sanctionner les clubs et les entraîneurs qui ne 

respecteront pas les règles et qui pourraient mettre la sécurité des athlètes en danger. 

Plusieurs questionnements sont soulevés quant aux couvertures d’assurances applicables en 

période de pandémie et en vue de la reprise des activités. Voici un résumé des points importants : 

1. D’abord, il est important de mentionner que la police d’assurance responsabilité civile 

générale, dont la période de couverture est du 1er décembre au 30 novembre de chaque 

année, est, et a toujours été en vigueur, même depuis le début de la pandémie. Il n’y a eu 

aucun arrêt ou suspension des protections d’assurance par l’assureur. 

https://sauvetage.qc.ca/fr/formations/formation-webinaire-en-contexte-de-covid-19


 

  

2. Il va de soi que toutes les règles sanitaires et consignes exigées par les autorités 

gouvernementales, de même que toutes les règles de sécurité et autres, de la Société de 

sauvetage, doivent être respectées lors de la reprise des activités. 

3. Un membre de la Société de sauvetage (ou d’un club) est couvert lorsqu’il pratique le 

sauvetage sportif, dans un cadre « organisé ». Des lieux tels que les spas, carrières, piscines 

de condominiums ou piscines privées, etc., ne sont pas couverts par les assureurs. 

4. Les gens qui pratiquent une activité à l’extérieur du cadre organisé d’un club seront 

généralement couverts par leur assurance résidentielle, puisqu’il s’agit d’un passe-temps 

(sous réserve de certaines activités qui peuvent être spécifiquement exclues par l’assureur 

résidentiel). 

5. Or, et depuis l’entrée en vigueur du programme d’assurance, la pratique libre (ou la pratique 

récréative autonome) n’est pas couverte par l’assurance responsabilité. 

Finalement, dans un souci d’être proactif face aux dangers associés à la pandémie, et afin d’en 

limiter les risques, il est recommandé de faire signer à chaque athlète, bénévole et toute autre 

personne en contact avec les athlètes un document sur la reconnaissance des risques de la COVID-

19. 

Cette pratique est maintenant appliquée par plusieurs fédérations nationales, provinciales et 

autres entreprises. Pour faciliter l’organisation, il est possible de créer un formulaire en ligne avec 

signature. Essentiellement, en signant un tel document, l’athlète reconnait que malgré toutes les 

précautions prises par l’organisme, les risques de contracter le COVID-19 demeurent. Le 

document contient également un engagement de s’abstenir de participer aux activités s’il 

démontre des symptômes liés au COVID.



 

  

 


